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SECTION VII
DISPOSITIONS FINALES

15. Un organisme admissible doit rembourser à la 
Société tout montant reçu à la suite d’une fausse déclara-
tion. Il en va de même s’il ne respecte pas  les conditions 
du présent programme.
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Gouvernement du Québec

Décret 976-2015, 4 novembre 2015
CONCERNANT la nomination de madame Sylvie 
Chagnon comme membre indépendante et présidente 
du conseil d’administration de La Financière agricole 
du Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 6 de la 
Loi sur La Financière agricole du Québec (chapitre L-0.1) 
prévoit notamment que la société est administrée par un 
conseil d’administration composé de quinze membres, 
dont le président du conseil et qu’au moins huit de ces 
membres, dont le président, doivent, de l’avis du gouverne-
ment, se qualifi er comme administrateurs indépendants;

ATTENDU QUE l’article 6.4 de cette loi prévoit que le 
gouvernement nomme le président du conseil d’adminis-
tration pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 6.8 de cette loi prévoit que toute 
vacance parmi les membres du conseil d’administration 
est comblée suivant les règles de nomination prévues à 
leur égard;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 9 de cette 
loi prévoit que les membres du conseil d’administration, 
autres que le président-directeur général, ne sont pas 
rémunérés, sauf dans les cas, aux conditions et dans la 
mesure que peut déterminer le gouvernement mais qu’ils 
ont cependant droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QUE madame Diane Vincent a été nommée 
membre indépendante et présidente du conseil d’admi-
nistration de La Financière agricole du Québec par le 
décret numéro 1349-2013 du 18 décembre 2013, qu’elle a 
démissionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation :

QUE madame Sylvie Chagnon, ex-vice-présidente, 
crédit et produits fi nanciers, Investissement Québec, soit 
nommée membre indépendante et présidente du conseil 
d’administration de La Financière agricole du Québec 
pour un mandat de cinq ans à compter des présentes, en 
remplacement de madame Diane Vincent;

QUE madame Sylvie Chagnon soit remboursée des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice 
de ses fonctions conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 
30 novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Gouvernement du Québec

Décret 977-2015, 4 novembre 2015
CONCERNANT la nomination d’un membre de la 
Commission de la qualité de l’environnement Kativik

ATTENDU QUE les premier et deuxième alinéas de 
l’article 182 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2) prévoient notamment que la Commission 
de la qualité de l’environnement Kativik est composée de 
neuf membres, dont cinq sont nommés et remplacés, selon 
bon plaisir, par le gouvernement;

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l’article 182 de 
cette loi prévoit que les membres nommés par le gou-
vernement ne sont pas rémunérés sauf dans les cas, aux 
conditions et dans la mesure qu’il indique mais qu’ils ont 
cependant droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QUE monsieur Pierre-Michel Fontaine a été 
nommé membre de la Commission de la qualité de l’environ-
nement Kativik par le décret numéro 639-2008 du 18 juin 
2008 et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Développement durable, de l’Environ-
nement et de la Lutte contre les changements climatiques :

QUE monsieur Stéphane Cossette, chargé de projets, 
Direction de l’évaluation environnementale des projets 
nordiques et miniers, ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, soit nommé à compter des présentes membre 
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de la Commission de la qualité de l’environnement 
Kativik, en remplacement de monsieur Pierre-Michel 
Fontaine;

QUE monsieur Stéphane Cossette soit remboursé des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice 
de ses fonctions conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 
30 novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Gouvernement du Québec

Décret 978-2015, 4 novembre 2015
CONCERNANT une aide financière sous forme d’un 
prêt d’un montant maximal de 2 000 000 $ par 
Investissement Québec à Fermes Marines du Québec 
inc. et Fermes Marines de Gaspé inc.

ATTENDU QUE Fermes Marines du Québec inc. et 
Fermes Marines de Gaspé inc. comptent réaliser un projet 
visant le maintien de leurs opérations et un investissement 
en immobilisations à leur siège de Newp ort en Gaspésie;

ATTENDU QUE Fermes Marines du Québec inc. et 
Fermes Marines de Gaspé inc. ont demandé l’aide du 
gouvernement du Québec pour réaliser leur projet;

ATTENDU QUE l’article 19 de la Loi sur Investissement 
Québec (chapitre I-16.0.1) prévoit que, lorsque le gouver-
nement lui en confi e le mandat, Investissement Québec 
doit accorder et administrer l’aide fi nancière ponctuelle 
qu’il détermine pour la réalisation de projets qui pré-
sentent un intérêt économique important pour le Québec;

ATTENDU QUE le projet de Fermes Marines du Québec 
inc. et de Fermes Marines de Gaspé inc. présente un inté-
rêt économique important pour le Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour accorder à Fermes Marines du Québec inc. 
et Fermes Marines de Gaspé inc. une aide fi nancière sous 
forme d’un prêt d’un montant maximal de 2 000 000 $ 
pour la réalisation de leur projet;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 25 de 
cette loi prévoit que le Fonds du développement écono-
mique est affecté à l’administration et au versement de 
toute aide fi nancière prévue par un programme élaboré 
ou désigné par le gouvernement et de toute aide fi nancière 

accordée par Investissement Québec dans l’exécution d’un 
mandat que le gouvernement lui confi e, ainsi qu’à l’exé-
cution des autres mandats que le gouvernement confi e à 
Investissement Québec;

ATTENDU QUE le paragraphe 2° de l’article 26 de cette 
loi prévoit que sont portées au crédit du Fonds du dévelop-
pement économique les sommes virées par un ministre sur 
les crédits alloués à cette fi n par le Parlement;

ATTENDU QUE le quatrième alinéa de l’article 27 de 
cette loi prévoit notamment que le gouvernement déter-
mine les autres sommes, engagées dans l’exécution des 
mandats qu’il confi e à Investissement Québec, qui peuvent 
être portées au débit du Fonds du développement écono-
mique par cette dernière;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et des 
Exportations :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour accor-
der à Fermes Marines du Québec inc. et Fermes Marines 
de Gaspé inc. une aide fi nancière sous forme d’un prêt 
d’un montant maximal de 2 000 000 $ pour la réalisa-
tion de leur projet visant le maintien de leurs opérations 
et un investissement en immobilisations, à leur siège de 
Newport en Gaspésie;

QUE cette aide fi nancière soit accordée selon des termes 
et des conditions qui seront substantiellement conformes 
aux paramètres établis à l’annexe de la recommandation 
ministérielle en soutien du présent décret;

QU’Investissement Québec soit autorisée à fi xer toute 
autre condition ou modalité usuelle pour ce type de 
transactions;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute perte 
ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous frais 
découlant du mandat confi é à Investissement Québec par 
le présent décret soient virées au Fonds du développement 
économique par le ministre de l’Économie, de l’Innova-
tion et des Exportations sur les crédits qui lui sont alloués 
pour les interventions relatives au Fonds du développe-
ment économique.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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